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Pour un vrai service public de la justice
RASSEMBLEMENT LE 10 novembre 2007

à 9h30

SAMEDI 10 NOVEMBRE 2007 la Ministre de la Justice, dans le cadre de son tour
de France des Cours d’Appel, sera à MONTPELLIER pour présenter les mesures
qu’elle a décidées de prendre. Depuis plusieurs semaines notre département
s’est mobilisé pour défendre ses juridictions.

Ce qui va être présenté samedi, va faire de l’Aveyron, un département parmi
les plus défavorisés de France en matière de Service Public Juridique,
s’ajoutant à toute la casse de des services  publics en Aveyron : TGI, Tribunal
de Commerce de Millau, Tribunaux d’Instance (ST AFFRIQUE, ESPALION,
VILLEFRANCHE DE R) ; Les conseils de prud’hommes de MILLAU et

DECAZEVILLE SUPPRIMES. TOUTES LES INSTRUCTIONS SERONT
TRANSFEREES A MONTPELLIER ! Bonjour l’équité du justiciable !

Toutes les conditions sont remplies pour que le citoyen ne fasse plus valoir ses
droits du fait de l’éloignement, du coût, du temps nécessaire.

Les Aveyronnais, les Aveyronnaises, les salariés, les retraités vont  encore subir
de plein fouet, la casse des services publics : transport, courrier, téléphone,
électricité, gaz, impôts, justice…. ETC .  Sous peu il faudra se rendre à Toulouse
ou Montpellier au mieux à Rodez pour avoir des renseignements ou alors
comme c’est déjà le cas pour de nombreux Services Publics, il faudra
téléphoner dans les fameux CENTRES D’APPELS  (payants) ou il faut attendre
de très longues minutes pour s’entendre dire « que ce n’est pas le bon
numéro ».

Alors OUI, il y en a marre d’être pris en otage par les politiques successives de
remise en cause des Services Publics.

Des départements comme l’Aveyron vont se retrouver exsangues par une
telle stratégie.

Alors OUI, nous avons besoin de tous nos services publics
répondant aux besoins de la population aveyronnaise, en tenant
compte des particularités d’un département comme l’Aveyron.

C’est cela l’équité.

Soyons nombreux le 10 NOVEMBRE 2007 à 9 H 30
DEVANT LA PREFECTURE DE MONTPELLIER


